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1. Auteurs du rapport et contenu
Ce rapport a été préparé par le Collectif des ONG pour des textes respectueux des Droits Humains en Guinée, avec le soutien du Service international pour les droits de l’Homme (www.ishr.ch). 
Le Collectif comprend les organisations suivantes :

· ABLOGUI
· ACORD

· AMDH

· Amnesty International

· ASF

· AVIPA

· CAFIDHE
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· CNOSCG

· COJEDEV

· CODDH
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· LIGUIDHO

· PDH

· ROPACID-PH

· Sabou Guinée

· WAFRICA Guinée

Contacts :

	CODDH
Mamadou Cellou BA
mamacellouba@gmail.com
+224628776987
	Amnesty International Guinée
 Souleymane Sow
sowmamou@gmail.com
+224622215042
	ISHR
Vincent Ploton
v.ploton@ishr.ch
+41782001937


Ce rapport se focalise sur une partie de la question 24 de la liste des questions adoptée par le Comité (CCPR/C/GIN/Q/3).
Indiquer les mesures prises en vue de garantir la protection des défenseurs des droits de l’homme 
2. Situation des défenseurs des droits humains en Guinée
L’éclosion des mouvements de défense des Droits de l’Homme en Guinée remonte dans les années 90 et a connu plusieurs défis majeurs liés au processus de démocratisation du pays. 

Les élections, surtout présidentielles engendrent des contestations et des soulèvements populaires, causant de nombreuses pertes en vies humaines et des dégâts matériels importants. La déchirure du tissu social est ainsi consommée mettant en mal la paix et la cohésion. 

Malgré ces péripéties, la Guinée, de façon relative, contrairement à d'autres pays de la sous-région, est restée relativement calme. Mais la situation pourrait se détériorer à tout moment et mettre en péril la situation des défenseurs des droits de l’Homme qui constituent les acteurs essentiels de l’éveil des populations pour la connaissance et la prise en compte de leurs droits. 

Les crises liées aux élections en Guinée sont une parfaite illustration où la vie et la sécurité des défenseurs ont été mises à rude épreuve. Le travail des DDH est également de plus en plus compliqué dans les zones d'exploitation minière. 

Au cours de ces dernières années, plusieurs incidents sont venus souligner la précarité dans laquelle travaille les défenseurs des DH. Ceux-ci incluent une plainte et des tentatives d’intimidation de la part de la gendarmerie nationale envers les membres de la CODDH en avril 2014 suite à la présentation d’un rapport
 faisant état de violations de la part de celle-ci.
Au cours d’un autre incident, des défenseurs des DH venus enquêter sur la situation dans la localité de Womey (Nzérékoré), militarisée en octobre 2014 pendant la crise d’Ebola se sont vus refuser l’accès au site, arrêtés, dépossédés de leur matériel de travail et gardés à vue.
Enfin la suppression du ministère des droits de l’homme et la récupération de ses fonctions par le ministère de l’unité nationale préoccupe les défenseurs des DH. 
Ces dernières années, nous constatons que se confirme une nette tendance à la régression en matière de liberté d’association en Guinée, qui affecte notamment les organisations et les défenseurs des droits de l’homme. La pression croissante et les obstacles rencontrés, toujours plus grands, peuvent prendre différentes formes (convocation devant les juridictions et arrestation de défenseurs, M. Mara, syndicaliste par exemple) Parfois, le climat est à ce point hostile qu’il pousse le travail en faveur des droits de l’homme à opérer à la marge voire dans la clandestinité.

1.1. Avant-projet de loi de protection des défenseurs
Un avant-projet de loi sur la protection des DDH a été développé par le Ministère de l’unité nationale et de la citoyenneté au cours de l’année 2016. Celui-ci n’a pas été précédé par une consultation de la société civile et son contenu comportait plusieurs lacunes importantes. 

En mai 2017, une coalition de 27 organisations de la société civile guinéenne ont mené à bien un atelier relatif au projet de loi de protection des défenseurs DH, au cours duquel le texte a été enrichi. L’avant-projet de loi en résultant a été présenté à l’exécutif national, ainsi qu’à des parlementaires. Au cours d’un second atelier en septembre 2018 organisé par les trois organisations soussignées à Conakry, l’avant-projet de loi a été finalisé, et présenté à l’exécutif.
Il est impératif que cet avant-projet de loi, qui a reçu les contributions et l’assentiment des défenseurs, premiers concernés, soit examiné et approuvé au cours de la session parlementaire commençant le 5 octobre 2018. 

Le Ministère de l’unité nationale, en tant que premier initiateur du projet de loi, joue un rôle fondamental dans le processus d’adoption. L’absence de représentation de ce Ministère à l’atelier organisé par les organisations de la société civile en mai 2017 et septembre 2018 pose question, ce d’autant que d’autres secteurs de l’exécutif national y était représenté (Ministère de la justice, Ministère de la défense, Ministère des affaires étrangères). Il est impératif que le Ministre de l’unité nationale, M. Gassama Diaby, priorise le dossier de l’avant-projet de loi et contribue à l’adoption d’une version de la loi qui retienne l’assentiment des organisations de défense des droits humains, et contribue à améliorer la protection des défenseurs et de leurs organisations, plutôt que de restreindre leur travail. 
3. Recommandations

· Encourager à la Guinée à adopter l’avant-projet de loi portant promotion et protection des défenseurs des droits de l’homme intégrant les contributions des organisations de défense des droits humains, et ce pendant la prochaine session parlementaire démarrant en octobre 2018; 

· Assurer que le Ministère de l’unité nationale priorise l’adoption du projet de loi

· Assurer que les suggestions et contributions des organisations de protection des droits humains à l’avant-projet de loi soient intégralement pris en compte dans la loi
· Encourager l’exécutif national à jouer un rôle proactif dans le cadre du processus parlementaire, dans le respect de la division des pouvoirs, afin de garantir l’intégration des suggestions et contributions des défenseurs au projet de loi
· Encourager la Guinée à la ratification du protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (OPCAT).

� � HYPERLINK "http://www.visionguinee.info/2014/04/08/haut-commandement-de-la-gendarmerie-une-machine-a-tuer/" �http://www.visionguinee.info/2014/04/08/haut-commandement-de-la-gendarmerie-une-machine-a-tuer/� 
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